
Editorial

Une des realisations qui marque cette fin du XXe siecle est sans doute
la realisation d'une juridiction penale internationale pour sanctionner des
violations graves du droit international humanitaire. Le but est simple: tout
entreprendre pour que les crimes les plus haineux commis au cours de
conflits armes ne restent pas impunis. Mais la realisation de cette idee est
difficile, comme en temoigne un regard sur l'histoire. Aujourd'hui, le
Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie (TPIY), a La Haye, et
son institution soeur pour le Rwanda (TPIR), a Arusha, font la demons-
tration que le but peut etre atteint. Et le projet des Nations Unies d'etablir
une cour criminelle internationale permanente est deja bien avance. Voici
done trois demarches qui ont pour but de prouver que la responsabilite
penale individuelle n'est pas un vain mot, meme en temps de conflit arme.

Que signifient la creation et l'activite des deux Tribunaux penaux ad
hoc pour le droit international humanitaire ? Sont-ils a meme de renforcer
le respect des regies de ce droit, qui est le dernier rempart, en temps de
guerre, contre la barbarie ? Leurs jugements seront-ils une contribution
valable a sa mise en oeuvre ? La redaction de la Revue a invite plusieurs
personnes a examiner 1'un ou l'autre aspect de l'activite des deux Tribu-
naux, respectivement pour l'ex-Yougoslavie et pour le Rwanda. Certains
auteurs y assument meme une fonction officielle, ou y ont travaille dans
le passe. La redaction leur est particulierement reconnaissante d'avoir pris
la plume. Relevons que leurs propos n'engagent qu'eux-memes.

Le directeur adjoint des operations au CICR a, pour sa part, fait une
premiere evaluation de l'activite des deux Tribunaux par rapport au droit
international humanitaire et au CICR — qui a recu de la communaute
internationale le mandat d'oeuvrer pour le respect de ce droit en temps de
conflit arme. Sa tache n'etait pas facile, car, dans le passe, l'attitude a
l'egard de la repression penale comme moyen de mise en oeuvre du droit
de Geneve a souvent ete empreinte d'une certaine ambigui'te. Les propos
de Jacques Stroun demontrent que le CICR accepte pleinement la repres-
sion penale, d'une part, comme moyen de rendre justice et, d'autre part,
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comme instrument pour promouvoir un meilleur respect du droit interna-
tional humanitaire. L'auteur souligne toutefois la necessite de bien separer
l'activite judiciaire du role humanitaire devolu au CICR.

La Revue est particulierement reconnaissante au Professeur Paul
Tavernier d'avoir accepte de rediger une introduction. Elle brosse un large
tableau des differentes demarches visant a mettre en ceuvre la responsa-
bilite penale individuelle sur le plan international en cas de conflit arme.

Les contributions sur le Tribunal pour le Rwanda sont plus nombreuses
que celles relatives au Tribunal pour l'ex-Yougoslavie. C'est finalement
un fait positif, car la Cour d'Arusha est moins connue. 11 est necessaire
de parler davantage du TPIR, qui assume des taches ardues dans des
conditions particulierement difficiles.

Enfin, la Revue est heureuse de pouvoir completer les differentes
contributions sur la repression penale internationale par deux prefaces,
ecrites respectivement par l'ancien president du TPIY, le juge Antonio
Cassese, et le president du TPIR, le juge Laity Kama.

La Revue
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